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L’année 2018 est une année de transition pour les chômeurs entre la fin du plan « 500 000 
formations supplémentaires » démarré en 2016 et le début du Plan d’Investissement dans les 
Compétences (PIC).  
 
En Auvergne-Rhône-Alpes (ARA), 2016 a été une année exceptionnelle du point de vue des entrées 
en formation, 118 700 entrées en formation de personnes en recherche d’emploi ayant été 
enregistrées, en forte hausse par rapport à 2015 (+52%), en conséquence du Plan 500 000. En 2017, 
elles s’élèvent à 86 600, en baisse importante par rapport à 2016. Elles passent en 2018, première 
année du PIC, à 85 000, toujours en baisse par rapport à 2016 et 2017 mais au-dessus du niveau de 
2015. 
 
En 2018, Pôle emploi est le commanditaire majoritaire des formations pour les personnes en 
recherche d’emploi (73%). Il l’est devenu à partir de 2016 principalement en raison de la délégation 
à Pôle emploi d’une grande partie de l’effort à réaliser dans le cadre du plan 500 0001, auquel 
s’ajoute le fait que le Conseil Régional d’Auvergne-Rhône-Alpes n’a pas signé le pacte régional 
d’investissement dans les compétences en 2018. La Région a commandité au final en 2018, 17% des 
formations à destination des chercheurs d’emploi, l’Etat et les organismes paritaires collecteurs 
agréés (OPCA2), respectivement, 2% et 1% des stages. 
 
Les formés relèvent surtout de la tranche des 26-44 ans (51%) dans des proportions comparables à 
celles des demandeurs d’emploi de cette tranche d’âge (48%) ; mais les stagiaires de moins de 26 ans 
(25%) sont surreprésentés par rapport à leur poids dans la demande d’emploi (16%) et les plus âgés 
(45 ans et plus) sont sous-représentés (24% contre 36%). Tous commanditaires confondus, les 
formés sont plutôt des hommes (52% en 2018) alors qu’il y a plus de femmes demandeuses d’emploi 
(52%). 
  
38% des formations sont effectuées par des chercheurs d’emploi peu qualifiés, en sous-
représentation par rapport à leur poids dans la demande d’emploi (45% des demandeurs d’emploi 
de catégories A, B et C) ; l’effort en direction des seuls non diplômés est toutefois notable (16% des 
stagiaires contre 4% des chômeurs inscrits à Pôle emploi). De même les chercheurs d’emploi de 
longue durée bénéficiant d’une formation (7%) sont sous-représentés par rapport à leur poids dans 
la demande d’emploi (24%). 
 
La certification reste l’objectif majoritaire des formations dispensées aussi bien en 2016 (34%) qu’en 
2017 et 2018 (30%), quel que soit le niveau de diplôme. Celles-ci préparent principalement au 
domaine des services à la personne. Quel que soit le mode de validation, près de 65% des formés 
(hors non renseignés) l’ont été dans les 5 domaines suivants sur 14 : échange et gestion (16%), 
formation générale-lettr es-langues (16%), services aux personnes (16%), fonction production (8%) et 
sciences humaines-économie-droit (7%).  
 
Tous commanditaires confondus, les formations débutées en 2018 ont duré en moyenne 3,6 mois. 
Les stages prescrits par Pôle emploi et par les OPCA, qui cherchent davantage à répondre aux 
besoins immédiats des employeurs, sont beaucoup plus courts en moyenne (respectivement 2,1 et 
2,7 mois). Les femmes, les moins de 26 ans et les plus diplômés suivent des formations de plus 
longue durée que la moyenne.  

                                                           
1 /ƻƳƛǘŞ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇƛƭƻǘŞ ǇŀǊ ƭŀ 5!w9{ - wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ζ рлл ллл ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ supplémentaires », Décembre 2017 

page 2. 
2
 Avec la loi Avenir professionnel du 5 septembre 2018, les organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA) sont devenus, au 1er janvier 2019, 

des opérateurs de compétences (OPCO). Ces organismes paritaires ont perdǳ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜΣ ŎƻƴŦƛŞŜ Ł ƭΩ¦ǊǎǎŀŦΣ ǇƻǳǊ ǎŜ ǊŞƻǊƛŜƴǘŜǊ 
vers la prestation de services. 
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ENCADRÉS 1 ET 2 : Compétences institutionnelles en matière de formation 
 

Encadré n° 1 : les compétences institutionnelles en matière de formation des personnes en 

recherche d’emploi3 

La Région organise et finance le Service Public Régional de la Formation professionnelle (SPRF) selon 
les principes ci-après. 
 
Toute personne cherchant à s'insérer sur le marché du travail dispose, quel que soit son lieu de 
résidence, du droit d'accéder à une formation professionnelle afin d'acquérir un premier niveau de 
qualification, de faciliter son insertion professionnelle, sa mobilité ou sa reconversion. A cette fin, la 
Région assure, selon des modalités définies par décret, l'accès gratuit à une formation professionnelle 
conduisant à un diplôme ou à un titre à finalité professionnelle classé, au plus, au niveau 4 
(baccalauréat) et enregistré au Répertoire National des Certifications Professionnelles (RNCP) prévu à 
l'article L. 6113-1. 
 
Pôle emploi attribue des aides individuelles à la formation. Lorsqu'il procède ou contribue à l'achat de 
formations collectives, il le fait dans le cadre d'une convention conclue avec la Région, qui en précise 
l'objet et les modalités. 
 
L'Etat peut organiser et financer au profit des personnes à la recherche d'un emploi, des formations 
dont le faible développement ou le caractère émergent justifient, temporairement ou durablement, 
des actions définies au niveau national pour répondre aux besoins de compétences.  
 
tƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řϥǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŞŦƛƴƛ ǇŀǊ ƭϥ9ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜǎǘƛƴŞ Ł ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ǳƴ ōŜǎƻƛƴ 
additionnel de qualification au profit de jeunes sortis du système scolaire sans qualification et des 
personnes à la recherche d'emploi disposant d'un niveau de qualification inférieur ou égal au 
ōŀŎŎŀƭŀǳǊŞŀǘΣ Σ ƭΩ9ǘŀǘ ŜƴƎŀƎŜ ǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŀ wŞƎƛƻƴ, en insistant en 
priorité sur les personnes en situation d'illettrisme, avec ou sans activité professionnelle. 
 
En l'absence de conventionnement, l'Etat peut organiser et financer ces actions de formation avec Pôle 
emploi. 

 

Encadré n°2 : Qui fait quoi ? 

Commanditaire Υ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ǉǳƛ ŀŎƘŝǘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ƴŜ ǎǳǇǇƻǊǘŜ Ǉŀǎ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ Řǳ 

coût. Le commanditaire se distingue des financeurs qui se partagent le paiement des coûts 

pédagogiques de la formation. La répartition des dépenses de formation selon les financeurs diffère de 

la répartition des entrées en formation selon les commanditaires. 

Financeur : Organisme qui paye les coûts pédagogiques.  

Rémunérateur : Organisme qui paye la rémunération du stagiaire. 

Exemple : ǳƴ /ƻƴǎŜƛƭ wŞƎƛƻƴŀƭ ŀŎƘŝǘŜ ǇƻǳǊ мл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǉǳŀƭƛŦƛŀƴǘŜǎ Ł Pôle emploi. 

Pôle emploi sera alors financeur de la ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŎŀǊ ŎΩŜǎǘ ƭǳƛ ǉǳƛ ǇŀƛŜǊŀ ƭŜǎ Ŏƻûts pédagogiques de ces 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΦ [ŀ ǊŞƎƛƻƴ ǎŜǊŀ ŜƭƭŜ ŎƻƳƳŀƴŘƛǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŎŀǊ ŎΩŜǎǘ ŜƭƭŜ ǉǳƛ ŀǳǊŀ ǎǳǇǇƻǊǘŞ ƭŜǎ Ŏƻûts 

pédagogiques au final.  

                                                           
3 Code du travail 2019, annoté et commenté - 82e éd, section première : compétence des régions, art 6121-1 et suivant 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000037374022&dateTexte=&categorieLien=cid
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I. LES FORMATIONS DU POINT DE VUE DES COMMANDITAIRES 
 

Un nombr e croissant de formation s depuis 2009  

 
5ŜǇǳƛǎ нллфΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜǎ Ŝƴ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ (cf. A propos de 
la source, p. 32), tous commanditaires confondus (cf. encadré 1 sur les compétences institutionnelles 
et encadré 2 sur leur définition, page 4), a progressivement augmenté, avec une hausse plus marquée 
ƭΩŀƴƴŞŜ du Plan 500 000 (cf. encadré 3 sur les plans depuis 2014) en 2016 (graphique 1). De 2009 à 
нлмсΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜǎ Ŝƴ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ainsi accru de 94 %. Deux effets se conjuguent pour 
expliquer ce chiffre Υ ƭŜ ŦŀƛōƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳŀƴŘŞŜǎ Ŝƴ нллф Ŝǘ ƭΩŜŦŦŜǘ Plan « 500 000 » 
en 2016. Ainsi, si on ne tient compte que de ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ la période 2010 à 2018Σ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ 
tombe à 27%. 
La ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Plan « 500 000 formations supplémentaires » impacte fortement  2016, ainsi que 
нлмт Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ǎŀ ǇǊƻƭƻƴƎŀǘƛƻƴ ƧǳǎǉǳΩŜƴ ƧǳƛƴΦ [ΩŀƴƴŞŜ 2018 conjugue la fin du Plan « 500 000 » et la 
mise en place du tƭŀƴ ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ /ƻƳǇŞǘŜƴŎes (PIC), qui démarrera effectivement en 
Ŧƛƴ ŘΩŀƴƴŞŜ Ŝǘ dont lΩŜŦŦŜǘ se mesurera en 2019. 

 
Encadré n° 3 : les précédents plans exceptionnels depuis les années 20004 
 
2009 Υ tƭŀƴ ǊŜōƻƴŘ ǇƻǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ 
2014 Υ ƭŜ DǊŀƴŘ tƭŀƴ άмлл ллл ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜέ 
2015 : Plan « 40 000 formations pour les recrutements des TPE et PME » cofinancé par le Fonds 
Paritaire de Sécurisation des Parcours Professionnels et Pôle emploi pour former 40 000 personnes 
Řŀƴǎ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ƳŞǘƛŜǊǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ des territoires. 
2016 : Plan 500 000 
2018 Υ tƭŀƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ 

 
Graphique 1 - Nombre d’entrées en formation, tous commanditaires confondus, de 2009 à 2018 en 
Auvergne-Rhône-Alpes 
 

 
/ƘŀƳǇ Υ tŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀȅŀƴǘ ŘŞōǳǘŞ ǳƴ ǎǘŀƎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ Ŝǘ Ƙŀōƛǘŀƴǘ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴ !w!Φ 
Source : BREST 2009 à 2018, données définitives. 

                                                           
4 Au ce sujet, la Cour des Comptes signale que « [Ŝǎ ƳƻȅŜƴǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŎƻƴǎŀŎǊŞǎ ǇŀǊ ƭŀ CǊŀƴŎŜ Ł ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƻƴǘ 
ŀǳƎƳŜƴǘŞ ǇƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ рΣс aŘϵ Ŝƴ нлмсΣ Ŝƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŜƴƎŀƎŞǎ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ ŎƻƳƳŜ ζ ŜȄŎŜǇǘionnels 
ηΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ŘŜǾŜƴus en réalité récurrents ». Lŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ wŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ ŘŜǎ /ƻƳǇǘŜǎΣ Ƴŀƛ нлмуΦ 
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2018-07/20180704-formation-demandeurs-d-emploi.pdf, p 7. 

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2018-07/20180704-formation-demandeurs-d-emploi.pdf
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Plus de 70% des formations commandées par Pôle emploi  en 2018 

 
[Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ du Plan 500 000 piloté par la DARES5 explique que ce planΣ ƛƳǇǳƭǎŞ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘΣ 
ǎΩŀƎŜƴœŀƛǘ Ƴŀƭ ŀǾŜŎ ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ des conseils régionaux : ceux-ci étaient en pleine phase de transition 
ǎǳƛǘŜ Ł ƭΩŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŀǎǎŜƳōƭŞŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ Ŧƛƴ нлмрΣ ƭŜ ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŘŜ ƭΩŀƴƴƻƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ Şǘŀƛǘ ŘŞŎƻƴƴŜŎǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘΩŀŎƘŀǘ ŘŜǎ 
wŞƎƛƻƴǎ ŀǳǉǳŜƭ ǎΩŀƧƻǳǘŀƛǘ ƭŀ Ŧǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ6. De ce fait, en ARA, si en 2015, le Conseil Régional était 
ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŎƻƳƳŀƴŘƛǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻi (52%), à partir de 
2016, il devient le deuxième commanditaire après Pôle emploi (graphique 2). 
 

Graphique 2 - Répartition des formations à destination des personnes en recherche d’emploi selon 
les commanditaires de 2009 à 2018 en Auvergne-Rhône-Alpes (à gauche) et en France (à droite)  

 

 
Graphique 3 – Evolution des formations à destination des personnes en recherche d’emploi selon les 
commanditaires de 2009 à 2018 en Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 
 
Source des graphiques 2 et 3 : BREST 2009 à 2018, données définitives.  
Champ : pŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀȅŀƴǘ ŘŞōǳǘŞ ǳƴ ǎǘŀƎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ Ŝǘ Ƙŀōƛǘŀƴǘ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴ !w! / en France entière. 
Les commanditaires "autres" sont essentiellement l'Agefiph, les ministères et les collectivités territoriales autres que les Régions. 
La base Brest a été enrichie de 25 000 formations en 2015, dont 24 300 commandées par Pôle emploi, entraînant une rupture de série. Les 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘŜ ǊŞŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ό/wtύ ǎƻƴǘ ŀǘǘǊƛōǳŞŜǎ ŀǳȄ ŎƻƳƳŀƴŘŜǎ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ lorsque ces centres sont identifiables 
Řŀƴǎ ƭŜǎ ōŀǎŜǎ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ƭŜ ǎƻƴǘ ǇŀǎΦ 

                                                           
5 /ƻƳƛǘŞ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇƛƭƻǘŞ ǇŀǊ ƭŀ 5!w9{ - wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ζ рлл ллл ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ η, décembre 2017. 
6 Voir ibid. p 13-14. 
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En 2018Σ ǎΩŀƧƻǳǘŜ ǳƴ deuxième élément de contexte ŘΩƻǊŘǊŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜ Conseil 
Régional ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ !w! ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǎƛƎƴé ƭŜ ǇŀŎǘŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎΣ 
ǇŀŎǘŜ ǉǳƛ ŘŞŎƭƛƴŜ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜment dans les compétences (PIC). Cette année-là, le Conseil 
Régional a commandé 17% des stages (Graphique 2). En comparaison, au niveau national (Graphique 
2), les conseils régionaux sont commanditaires en moyenne en 2018 de 43% des formations pour les 
ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ tƾƭŜ ŜƳǇƭƻƛ пф҈Φ 9ƴ ǾƻƭǳƳŜ ǇƘȅǎƛǉǳŜΣ ƭŀ ŎƻƳƳŀƴŘŜ ǇŀǎǎŜ 
ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ пл 300 à 14 500 formations entre 2015 et 2018 (Graphique 3).  
 
[ŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ commanditaire en Auvergne-Rhône-Alpes, quant à elle, se réduit depuis 2009. Elle 
passe de 14% à 2% en 2018. Il convient néanmoins de préciser que la notion de commanditaire ne 
ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŜŦƭŞǘŜǊ ƭŀ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ǾŜǊǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ ǇŀŎǘŜ 
ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ici dans la mesure où les 
crédits sont déléguées à Pôle emploi, acheteur direct et commanditaire de formation. Cette 
ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩEtat a été rendue possible par la loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir 
son avenir professionnel. Elle donne la compétence à l'Etat pour organiser et financer un programme 
national destiné à répondre à un besoin additionnel de qualification au profit de jeunes sortis du 
système scolaire sans qualification et des personnes à la recherche d'emploi disposant d'un niveau de 
qualification inférieur ou égal au baccalauréat, en insistant en priorité sur les personnes en situation 
d'illettrisme, avec ou sans activité professionnelle.  Le Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎΣ ǉǳƛ 
découle de cette compétence, est cofinancé par lΩEtat et les entreprises via un prélèvement opéré sur 
la collecte issue de la contribution unique formation apprentissage. 
 
Les Organismes Paritaires Collecteurs Agréés (OPCA)Σ ŀǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ŎƻƳƳŀƴŘŞ ƧǳǎǉǳΩŁ т҈ ŘŜǎ 
formations en 2013, ne représentent plus que 1% du volume des formations commandées en 2018 
(graphique 2). On retrouve les mêmes ordres de grandeurs (graphique 3) au niveau national pour 
2018.  
 
Quant au financement par les stagiaires, il demeure stable ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ р҈ ŘŜǇǳƛǎ нллф ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŀǳ 
niveau national, ce taux est en baisse constante et voisine les 2% en 2018. 
 

Zoom sur les formations commandée s par Pôle emploi  depuis 2009 

 
Comme signalé précédemment, Pôle emploi devient pour la première fois en 2016 le principal 
ŎƻƳƳŀƴŘƛǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǎƻǳǎ ƭΩŜŦŦŜǘ Řǳ Plan 
« 500 000 ». Cette position est confirmée en 2017 et accentuée en 2018 avec 73% des stages 
commandés (+39 points par rapport à 2015), soit plus de 61 500 stages en 2018 pour des personnes 
inscrites à Pôle emploiΣ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƛŜƴǘ ƛƴŘŜƳƴƛǎŞŜǎ ƻǳ non. 
 
Les Actions de Formations Conventionnées (AFC) et les Aides Individuelles à la Formation (AIF) sont 
les deux principaux dispositifs de formation de Pôle emploi en ARA.  
 
Les stages proposés par Pôle emploi recouvrent essentiellement cinq dispositifs de formation (cf. 
encadré 4) : les actions de formations conventionnées (AFC), les actions de formations préalables au 
recrutement (AFPR), les aides individuelles à la formation (AIF), les préparations opérationnelles à 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜǎ όth9L ŎƻŦƛƴŀƴŎŞŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ OPCA ou mono-financées7) et les POE collectives 
(POEC, commandées conjointement avec les OPCA8). Le recours aux dispositifs varie selon les années 

                                                           
7Les POE individuelles sont toutes commandées et financées par Pôle emploi. Elles peuvent être complétées par un financement de ƭΩht/! 
Řƻƴǘ ŘŞǇŜƴŘ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ŎƻǳǾǊƛǊ ǘƻǳǘ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ 
8« Dans les données Brest, les POE collectives sont attribuées à Pôle emploi au regard de leurs caractéristiques semblables à celles des autres 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳŀƴŘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀƎŜƴŎŜΦ [Ŝ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ŎŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜ ƳşƳŜ ». DARES Résultats n°085, décembre 2017, note de 
bas de page (3), p 2. 
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et des différences apparaissent entre la moyenne nationale et les pratiques régionales, chaque 
direction régionale de Pôle emploi ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘŜ ƳŀǊƎŜ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ǳǘƛƭƛǎŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řǳ 
contexte régional. 

Les AFC, en Auvergne-Rhône-Alpes, représentent 12 500 entrées en formation en 2018 (graphique 5). 
Elles ont été fortement mobilisées en 2016 lors du Plan « 500 000 » et le sont à nouveau avec la mise 
Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Řǳ tL/Φ !ǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭ όƎǊŀǇƘƛǉǳŜ сύΣ ƭŜ tL/ ƴΩŀŦŦŜŎǘŜ Ǉŀǎ ƭŜǎ !C/ Řƻƴǘ ƭŜ ǾƻƭǳƳŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜ 
de baisser depuis 2016. En part, les AFC représentent 20% des formations en 2018 aussi bien 
régionalement que nationalement (graphiques 7 et 8). 

Encadré 4 - LES DISPOSITIFS PÔLE EMPLOI : 
 
AFC (action de formations conventionnées) : elle vise à faciliter le retour rapide à l'emploi. Sa ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
permet de combler un écart entre les compétences détenues par le demandeur d'emploi et les exigences du 
marché du travail. « [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘϥŀƳŜƴŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ des 
demandeurs d'emploi au niveau demandé par le marché du travail, en termes de savoir-faire (savoir-faire 
techniques, permis C, D, C/h{Σ ƭŀƴƎǳŜǎ ŞǘǊŀƴƎŝǊŜǎΣ ŜǘŎΦύΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŜƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ŘƛǇƭƾƳŜǎΣ 
notamment pour certaines activités (aide à domicile, travail auprès d'enfants, etc.) »

9
.  

 
AIF (aide individuelle à la formation) : mise en place en 2010, elle contribue à la prise en charge des frais 
pédagogiques de projets spécifiques de formation, auxquels les formations préalablement achetées par Pôle 
emploi ne répondent pas mais dont la pertinence est validée par le conseiller. 
 
AFPR (action de formations préalables au recrutement) : « [Ω!Ctw Ŝǎǘ ǳƴŜ ŀƛŘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀǳ 
demandeur d'emploi de se former pour répondre à une offre d'emploi pour laquelle il lui manque des 
compétences. Cette aide peut être attribuée à l'employeur rencontrant des difficultés de recrutement, qui est 
disposé à former un demandeur d'emploi ou un salarié en contrat d'insertion et à le recruter en fin de 
formation

 
»
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 Ŝƴ ŎƻƴǘǊŀǘ Ł ŘǳǊŞŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜ ό/55ύ ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ с Ł мн ƳƻƛǎΦ 

 
POEI (préparation opérationnelle à l’emploi individuelle) : créée en 2010

11
, elle repose sur le même principe 

ǉǳŜ ƭΩ!Ctw Ƴŀƛǎ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ŜƳōŀǳŎƘŜǎ Ǉƭǳǎ ƭƻƴƎǳŜǎ ό/ƻƴǘǊŀǘ Ł ŘǳǊŞŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜΣ /55 ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ мн Ƴƻƛǎ ƻǳ 
contrat de professionnalisation à durée indéterminée). 
 
POEC (préparation opérationnelle à l'emploi collective) : mise en place en 2012

12
, elle est commandée 

conjointement par Pôle emploi Ŝǘ ƭŜǎ ht/!Φ 9ƭƭŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŦƻǊƳŜǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 
à des métiers dont les besoins en recrutement ont été identifiés par les branches professionnelles. 

[Ω!LF est la mesure la plus importante en volume des cinq dispositifs depuis 2012. Elle a été, en 
particulier, abondamment mobilisée en 2016 dans le cadre du Plan « 500 000 » puisque en 2016, 51 
400 formations ont été financées (plus du double par rapport à 2015). Après une baisse en 2017, les 
AIF repartent à la hausse en 2018 avec 35 000 formations validées par les conseillers de Pôle emploi 
(graphique 5ύΦ !ǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ !LC Ŝǎǘ ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ Ŝƴ ǇŀǊt, les aides 
individuelles à la formation sont depuis 2016 bien plus mobilisées en Auvergne-Rhône-!ƭǇŜǎ ǉǳΩŀǳ 
niveau national (+18 points en région en 2016, +21 points en 2017 et +11 points en 2018. (Graphiques 
7 et 8). 

Pôle emploi a financé, en 2018, plus de 5 000 formations relevant ŘŜ ƭΩ!Ctw όƎǊŀǇƘƛǉǳŜ 5). Néanmoins 
ces formations décroissent en nombre depuis 2016 (-о҈ύ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƴǾŜǊǎŜƳŜƴǘ, elles augmentent au 

                                                           
9 Extrait du site internet de Pôle emploi : https://www.pole-emploi.fr/candidat/l-action-de-formation-conventionnee-par-pole-emploi-afc--
@/article.jspz?id=60683 
10  Ibid. 
11 Délibération Pôle emploi n°2010/40 du 9 juillet 2010 http://www.bo -pole-emploi.org/bulletinsofficiels/deliberation-n201040-du-9-
juille.html?type=dossiers/2010/bope-n2010-52-du-20-juillet-2010  
12 Délibérations Pôle emploi n°2012-39 du 12 juillet 2012 http://www.bo -pole-emploi.org/bulletinsofficiels/deliberation-n2012-39-du-12-
juil.html?type=dossiers/2012/bope-n2012-72-du-18-juillet-2012  

https://www.pole-emploi.fr/candidat/l-action-de-formation-conventionnee-par-pole-emploi-afc--@/article.jspz?id=60683
https://www.pole-emploi.fr/candidat/l-action-de-formation-conventionnee-par-pole-emploi-afc--@/article.jspz?id=60683
http://www.bo-pole-emploi.org/bulletinsofficiels/deliberation-n201040-du-9-juille.html?type=dossiers/2010/bope-n2010-52-du-20-juillet-2010
http://www.bo-pole-emploi.org/bulletinsofficiels/deliberation-n201040-du-9-juille.html?type=dossiers/2010/bope-n2010-52-du-20-juillet-2010
http://www.bo-pole-emploi.org/bulletinsofficiels/deliberation-n2012-39-du-12-juil.html?type=dossiers/2012/bope-n2012-72-du-18-juillet-2012
http://www.bo-pole-emploi.org/bulletinsofficiels/deliberation-n2012-39-du-12-juil.html?type=dossiers/2012/bope-n2012-72-du-18-juillet-2012
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niveau national (+13%, graphique 6). En part de formation, les actions de formations préalables au 
recrutement étaient supérieures avant 2016 en Auvergne-Rhône-Alpes par rapport au niveau national. 
Mais depuis cette même annéeΣ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎΩŜǎǘ ƛƴǾŜǊǎŞΦ Lƭ Ŝǎǘ ŘŜ -5 points pour la région Auvergne-
Rhône-Alpes en 2018 (graphiques 7 et 8). 
 
En 2016, 3 700 stagiaires sont entrés en POEI, soit une augmentation de 30% par rapport à 2015 
(graphique 5ύΦ /ŜǘǘŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛŜ Ŝƴ нлмт όҌор҈ ǎƻƛǘ environ 5 000 stagiaires de plus) 
mais a reculé en 2018 (-12% soit 4 400 formations de moins). Au niveau national, la tendance est 
ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ Ƴŀƛǎ ŀǾŜŎ Ƴƻƛƴǎ ŘΩŀƳǇƭƛǘǳŘŜΦ !ƛƴǎƛΣ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ en 2017 est de 15% et la baisse ƭΩŀƴƴŞŜ 
suivante est de 2% (graphique 6). En part, les POEI représentent, en 2018, 11% des formations 
commandées par Pôle emploi au niveau national contre 7% en Auvergne-Rhône-Alpes (Graphiques 7 
et 8). 
 
La POEC est un dispositif en constante progression depuis 2013 ; il a bénéficié à 2 450 stagiaires en 
2016 (graphique 5), à 2 700 en 2017 et à 4 300 en 2018 (soit une augmentation de 59%). Au niveau 
national, la tendance est la même avec une augmentation de 75% entre 2017 et 2018 (graphique 6). 
En part, les POEC représentent, en 2018, 8% des formations commandées par Pôle emploi au niveau 
national contre 7% en Auvergne-Rhône-Alpes (graphiques 7 et 8). 
 
Graphiques 5 et 6 - Nombre de formations commandées par Pôle emploi selon les dispositifs en 
Auvergne-Rhône-Alpes (en haut) et en France (en bas) 

 

 
 

 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

Champ : personnes Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀȅŀƴǘ ŘŞōǳǘŞ ǳƴ ǎǘŀƎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ Ŝǘ Ƙŀōƛǘŀƴǘ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴ !w! et en France. 
Source : BREST 2009 à 2018, données définitives. 

 
Graphiques 7 et 8 - Répartition des formations selon les dispositifs de Pôle emploi de 2009 à 2018 en 
Auvergne-Rhône-Alpes (à gauche) et en France (à droite) (en %) 
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/ƘŀƳǇ Υ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀȅŀƴǘ ŘŞōǳǘŞ ǳƴ ǎǘŀƎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΣ Ŝǘ Ƙŀōƛǘŀƴǘ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴ !w! κ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ όCǊŀnce entière). 
Source : Afpa, ASP, Pôle emploi, régions Auvergne, Bretagne, Guyane, Haute-Normandie, Martinique, Pays-de-la-Loire, Picardie et Poitou-Charentes ; 
 traitement Dares ; Brest 2009-2018, données définitives. 

Une diminution continue des stages commandés par les organismes paritaires 

collecteurs agréés ( OPCA) depuis 2012  

 
bŜǳŦ ǎǘŀƎŜǎ ǎǳǊ ŘƛȄ ŎƻƳƳŀƴŘŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ht/! ǎƻƴǘ ǎǳƛǾƛǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ 
sécurisation professionnelleΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴ ƭƛŎŜƴŎƛŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ (cf. encadré 5).  
 
Encadré 5 - LE CONTRAT DE SÉCURISATION PROFESSIONNELLE 
 
Le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) est un dispositif d'accompagnement renforcé, sous forme de 
suivi individualisé, en cas de licenciement pour motif économique.  
5ŜǇǳƛǎ ƭŜ мŜǊ ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлммΣ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ Ƴƻƛƴs de 1000 salariés ou de  celles de plus de 
1000 salariés en redressement ou liquidation judiciaire est tenu de proposer un CSP à chaque salarié concerné 
ǇŀǊ ǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ ƭƛŎŜƴŎƛŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƳƻǘƛŦ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ƻǳΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ 
liŎŜƴŎƛŜƳŜƴǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΣ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ŘŜǊƴƛŝǊŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭΦ  
{ƛ ƭŜ ǎŀƭŀǊƛŞ ƭΩŀŎŎŜǇǘŜΣ ƭe CSP prend effet dès le lendemain de la rupture du contrat de travail pour une durée 
de 12 mois. [ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ des bénéficiaires du CSP est confié à Pôle emploi qui pourra déléguer cet 
ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŎƘƻƛǎƛǎ ǇŀǊ ŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ. 
Le Décret n° 2015-1749 du 23 décembre 2015 relatif au financement des formations dans le cadre du contrat 
de sécurisation professionnelle par les organismes paritaires collecteurs agréés et les entreprises

13
 prévoit que 

les organismes paritaires collecteurs agréés (Opca) doivent  financer à hauteur de 20 % le coût pédagogique 
total de ces actions de formation, à l'exception des frais de transport, de repas et d'hébergement. 

 
Ces formations (hors POE financées conjointement avec Pôle emploi) sont en constante diminution 
depuis 2013 (graphique 9ύΦ 9ƭƭŜǎ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ŘŜ м ллл ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмуΦ 5ŜǇǳƛǎ нлмсΣ ŜƭƭŜǎ 
représentent 1% des formatiƻƴǎ ŎƻƳƳŀƴŘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ŝƴ !ǳǾŜǊƎƴŜ-Rhône-Alpes. 
[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΦ 
[ŀ ōŀƛǎǎŜ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳŀƴŘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ht/! ǇŜǳǘ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ ǇŀǊ ƭŀ ōŀƛǎǎŜ 
du nombre de licenciements économiques qui ŎƻƠƴŎƛŘŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊǳǇǘǳǊŜǎ 
conventionnelles14. Les formations réalisées dans le cadre de ces contrats étaient financées par les 
ht/! ƧǳǎǉǳΩŀǳ мer janvier 2019. 

 
Graphique 9 - Nombre de formations commandées par les OPCA en Auvergne-Rhône-Alpes 

                                                           
13 JORF n°0299 du 26 décembre 2015 page 24039 texte n° 72 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031690101&categorieLien=id 
14

 DARES Résultat : Les ruptures conventionnelles individuelles en 2018 https://dares.travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/2019-008.pdf.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031690101&categorieLien=id
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/2019-008.pdf
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Champ : pŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀȅŀƴǘ ŘŞōǳǘŞ ǳƴ ǎǘŀƎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ Ŝǘ Ƙŀōƛǘŀƴǘ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴ !w!Φ 
Source : BREST 2009 à 2018, données définitives. 

 

,ȭOÔÁÔȟ ÌÅÓ ÓÔÁÇÉÁÉÒÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÁÕÔÒÅÓ ÆÉÎÁÎÃÅÕÒÓ 

 
Depuis la loi du 5 mars 2014 qui poursuit le processus de décentralisation des compétences de 
formation professionnelle entamé en 1983, les conseils régionaux sont compétents pour tous les 
publics en recherche ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭle. Ce sont eux qui coordonnent 
ƭϥŀŎƘŀǘ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ Lƭ ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ Şǘƻƴƴŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǎǘŀƎŜǎ ŎƻƳƳŀƴŘŞǎ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ 
diminue depuis 2014 (graphique 10).  
 
[Ω;ǘŀǘ ŀ ŎƻƳƳŀƴŘŞ м҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩ!ǳǾŜǊƎƴŜ-Rhône-Alpes en 2017 et 2% en 2018 
όƎǊŀǇƘƛǉǳŜ рύΦ !ǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŞŎǊƻƞǘ ŘŜ la même façon. Ces chiffres ne 
permettent cependant pas de rendre compte des financements qui sont délégués par ƭΩ9ǘŀǘ Ł Pôle 
emploi Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ǇŀŎǘŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎΦ 
 
Le nombre de formations financées par les stagiaires eux-mêmes est, depuis 2015, supérieur à celui 
ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ όƎǊŀǇƘƛǉǳŜ 3). Si, en volume, il a baissé entre 2014 et 2016, il 
augmente depuis 2017 pour dépasser les 4 000 formations en 2018. En part, les formations 
ŀǳǘƻŦƛƴŀƴŎŞŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ р҈ Ŝƴ нлмт Ŝǘ нлму ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƳƳŀƴŘŞŜǎ Ŝƴ 
Auvergne-Rhône-Alpes  (graphique 2). A contrario, la part des formations financées par les stagiaires 
au niveau national baisse depuis 2009 pour passer de 5% à 2%.  
 
[Ŝǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǳǊǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŘŜǇǳƛǎ нлмс н҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
des formations. EƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳŀƴŘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!ƎŜŦƛǇƘ ǉǳƛΣ Ŝƴ нлмуΣ ŀ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ упм 
formations pour les personnes handicapées. Les collectivités territoriales autres15 que la Région 
interviennent également dans la prise en charge de formations pour les personnes en recherche 
ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ /ΩŜǎǘ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΦ 

 

 
 
 
Graphique 10 - Nombre de formations commandées par l’État, les stagiaires et les autres financeurs* 
en Auvergne-Rhône-Alpes 

                                                           
15 Les autres collectivités territoriales regroupent : les départements, gérés par les conseils généraux ; les communes et leurs budgets 
annexes (BA), gérés par les conseils municipaux ; les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) ; les établissements 
publics locaux (EPL). 
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*Les financeurs "autres" sont essentiellement l'Agefiph, les ministères et les collectivités territoriales autres que les régions. 
Champ : pŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀȅŀƴǘ ŘŞōǳǘŞ ǳƴ ǎǘŀƎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ Ŝǘ Ƙŀōƛǘŀƴǘ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴ !w!Φ 
Source : BREST 2009 à 2018, données définitives. 
 

II.  PROFIL DES FORMÉS  
 
AVERTISSEMENT 
 
Lƭ ǎΩŀƎƛǘ, dans cette partie, de comparer le profil des personnes Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǉǳƛ ƻƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘΩǳƴŜ 
formation avec le profil dŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ inscrits à Pôle emploi (pas de doublons possibles). Pour 
mémoire, il peut y avoir ŘŜǎ Řƻǳōƭƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŦƻǊƳŞǎ ǇǳƛǎǉǳΩǳƴ chômeur peut avoir suivi plusieurs 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜΦ 
 
bƻǳǎ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎƻƴǎ Ǉŀǎ Řǳ ǾƻƭǳƳŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 
formations, mais фр҈ ŘŜǎ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǎƻƴǘ ƛƴǎŎǊƛǘǎ Ł Pôle emploi, ce qui rend la 
comparaison acceptable.  
 
Par soucis de fluidité dans la lecture et pour bien distinguer les deux populations, on appellera les stagiaires en 
ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƭŜǎ « formés » et les autres, « les ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ». 
 
La comparaison entre le profil des formés et celui des ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǾƛǎŜ Ł regarder qui fait 
ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŀǊƳƛ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŞƭƛƎƛōƭŜ mais non exhaustive16 et à établir 
un point de repère, entre ƭΩavant plan investissement compétence (PIC)17et les quatre années de son 
déploiement . Ainsi, oǳǘǊŜ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜǎ ŘŜ ǎŜȄŜ Ŝǘ ŘΩŃƎŜΣ ƴƻǳǎ ƴƻǳǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŜǊƻƴǎ ŀǳȄ 
personnes handicapées, aux niveaux de la ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƛƴƛǘƛŀƭŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘΩƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Ł Pôle emploi 
des stagiaires, sur la base des variables à disposition permettant ŘΩapprocher partiellement la notion 
de « ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŞƭƻƛƎƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ». 
 
Tableau 1 - Répartition des personnes en recherche d’emploi ayant suivi une formation en 2016, 
2017 et 2018 selon plusieurs caractéristiques en Auvergne-Rhône-Alpes 
 

                                                           
16 /ƻƳƳŜ ŘŞƧŁ ǎƛƎƴŀƭŞΣ ƭŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜƴǘ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎƘŜǊŎƘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ƛƴǎŎǊƛǘǎ Ł t9 ƻǳ ƴƻƴΦ bƻǳǎ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎƻƴǎ ŘŜ ǎǘŀtistiques sur 
ŎŜǘǘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ όŎƘŜǊŎƘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛύΣ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƛƴǎŎǊƛǘǎ Ł t9Φ [ŀ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ ŀǾŜŎ 
précaution. 
17 Pour rappel, le PIC cible les « ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŞƭƻƛƎƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ηΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire selon la convention régionale, les jeunes ou demandeurs 
ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ǉeu ou pas qualifiés mais également les publics prioritaires comme les personnes résidant dans un territoire défavorisé ou dans un 
territoire enclavé, les personnes en situation de handicap, les bénéficiaires des minimas sociaux et les parents isolés, les personnes placées 
sous-main de justice, les migrants, les publics dits « invisibles ». 
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/ƘŀƳǇ Υ tƻǳǊ ƭŜǎ ŦƻǊƳŞǎ Υ tŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀȅŀƴǘ ŘŞōǳǘŞ ǳƴ ǎǘŀƎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ Ŝǘ Ƙŀōƛǘŀƴǘ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴ !w!. 
Pour les demandeurs d'emploi, personnes inscrites à Pôle emploi en catégorie A, B et C 
Source : pour les formés, Afpa, ASP, DOCAPOST, Pôle emploiΣ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄ ǊŞƎƛƻƴ !ǳǾŜǊƎƴŜΣ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ 5ŀǊŜǎ ό.ǊŜǎǘ нллф-2018). Pour les 
ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ 5!w9{-Pôle emploi, STMT. 
(1) Durée moyenne de formation pour les formés et durée moyenne d'inscription à Pôle emploi pour les demandeurs d'emploi. 
(2) Peu qualifiés : niveau VI (1er cycle 2ème degré) et V bis (CEP SES BEPC). 

Les formés sont majoritairement des hommes  malgré leur proportion plus faible 

ÄÁÎÓ ÌÁ ÄÅÍÁÎÄÅ ÄȭÅÍÐÌÏÉ 

 
Tous commanditaires confondus, les formés sont majoritairement des hommes (53% en 2018) alors 
ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ ŦŜƳƳŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǎŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƛƴǎŎǊƛǘŜǎ Ł Pôle emploi (52%) 
(Tableau 1). 
 
Si on distingue par commanditaire (tableau 2), la répartition par sexe varie. En effet, les femmes sont 
les bénéficiaires majoritaires lorsque les formations sont financées par le Conseil Régional, par les 
stagiaires eux-mêmes et par « les autres ». Les bénéficiaires des formations de Pôle emploi, principal 
commanditaire de formations en Auvergne-Rhône-Alpes, sont majoritairement des hommes. {ƛ ƭΩŞŎŀǊǘ 
femmes / hommes dans les formations proposées par Pôle emploi ǎΩŞǘŀƛǘ ǊŞŘǳƛǘ ŜƴǘǊŜ нлмс Ŝǘ нлму 
(42/58 en 2016, 41/59 en 2017 et 45/55 en 2018), laissant supposer un effet du plan « 500 000 », on 
constate une inégalité de même grandeur à la lecture des premiers bilans statistiques du PIC en 2019, 
ǉǳƛ ƳŞǊƛǘŜǊŀ ŘΩşǘǊŜ confirmé.  
 
 
Tableau 2 -Répartition des femmes et des hommes en recherche d’emploi ayant suivi une formation 
de 2017 à 2019 en Auvergne-Rhône-Alpes selon les commanditaires (en %) 

 

 
/ƘŀƳǇ Υ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀȅŀƴǘ ŘŞōǳǘŞ ǳƴ ǎǘŀƎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ Ŝǘ Ƙŀōƛǘŀƴǘ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴ !RA. 
Source : BREST 2009 à 2018, données définitives. 

  

2009 2016 2017 2018 2009 2016 2017 2018

Mixité Femme-Homme NR 46%-54% 48%-52% 47%-53% NR 51%-49% 52%-48% 52%-48%

Tranche d'âge :

Moins de 26 ans 49% 27% 27% 25% 22% 17% 16% 16%

26-44 ans 39% 49% 49% 51% 52% 49% 49% 48%

45 ans et plus 12% 24% 24% 24% 26% 34% 35% 36%

Travailleur handicapé 12% 12% 12% 9% 9% 9%

Durée d'inscription à Pôle emploi (1) 92% 92% 95% 100% 100% 100%

De 12 mois à 23 mois NR 12% 11% 19% 20% 21%

Depuis plus de 24 mois 10% 7% 23% 23% 24%

Peu qualifiés (2) 27% 25% 22% 15% 15% 13%

NR* NR*

FORMÉ.ES DEMANDEURS D'EMPLOI

Part Femmes Part Hommes Part Femmes Part Hommes Part Femmes Part Hommes

Pôle Emploi 42 58 41 59 45 55

Régions 53 47 55 45 51 49

Etat 45 55 45 55 49 51

Opca 46 54 48 52 45 55

Stagiaire 65 35 68 32 67 33

Autre 51 49 58 42 70 30

2016 2017 2018
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Les ÆÏÒÍïÓ ÐÌÕÓ ÊÅÕÎÅÓ ÑÕÅ ÌÅÓ ÄÅÍÁÎÄÅÕÒÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ 

 
De 2009 à 2018, en évolution, le nombre de formés de 26 ans à 44 ans et de plus de 45 ans a 

augmenté continûment alors que celui des moins de 26 ans a régressé depuis 2010 pour atteindre le 

ƳşƳŜ ƴƛǾŜŀǳ Ŝƴ нлму ǉǳΩŜƴ нллф όDǊŀǇƘƛǉǳŜ ммύΦ  

Graphiques 11 et 12 – Evolution et part des formations suivies par les personnes en recherche 
d’emploi selon leur tranche d’âge en Auvergne-Rhône-Alpes depuis 2009 

 

 
Champ : pŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀȅŀƴǘ ŘŞōǳǘŞ ǳƴ ǎǘŀƎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ Ŝǘ Ƙŀōƛǘŀƴǘ Ŝƴ ǊŞƎƛƻn ARA. 
Source : Afpa, ASP, DOCAPOST, Pôle emploi, ǇƻǳǊ ƭΩŜȄ ǊŞƎƛƻƴ !ǳǾŜǊƎƴŜΣ traitement Dares (Brest 2009-2018). 

 
9ƴ ǇƻƛŘǎΣ Ŝƴ нллфΣ ƭŜǎ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ нс ŀƴǎ ǎƻƴǘ ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ŦƻǊƳŞǎ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩŜƴ нлму ce sont les 
26-44 ans. Ainsi, les moins de 26 ans constituent 49% des formés en 2009 et encore 45% en 2012, pour 
tomber à 25% en 2018 (graphique 12). A partir de 2013, les 26-44 ans deviennent la population 
ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜ Ŝǘ Ǿƻƴǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀȅŀƴǘ 
suivi une formation (51% en 2018). La part des 45 ans et plus progresse continûment pour être 
presque équivalente à celle des moins de 26 ans en 2018 (différence de 1 point) qui peut être expliqué 
partiellement par un effet de structure lié à la populatioƴ Ŝƴ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ la part des 
45 ans Ŝǘ Ǉƭǳǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǇǊƻƎǊŜǎǎŜ ŘŜ мл Ǉƻƛƴts entre 2009 et 2018 (tableau 1). 
A noter que le plan 500 ллл ǎŜ ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŜ ǇŀǊ ǳƴ ǇƛŎ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŞǎ Ƴŀƛǎ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŜ 
même ampleur selon la catŞƎƻǊƛŜ ŘΩŃƎŜΦ  Il a bénéficié principalement aux 26-44 ans, dans une 
moindre mesure aux 45 ans et plus et marginalement aux moins de 26 ans.  
 
Par rapport à la répartition par tranche d’âge des formés, ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ 
de 26 ans est de dix points inférieurs aux jeunes formésΦ /Ŝƭŀ ǇŜǳǘ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǇŀǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ 
Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ non-inscrits à Pôle emploi (PE) mais pris en charge dans les missions locales, 
peuvent accéder aux offres de formation de PE. En 2016 et 2017, la part des 26-44 ans en demande 
ŘΩŜƳǇƭƻƛ est la même que celle des formés (49%). Néanmoins, Ŝƴ нлмуΣ ƭΩŞŎŀǊǘ Ŝǎǘ ŘŜ о Ǉƻƛƴǘǎ Ŝƴ 
faveur des jeunes formés. En ce qui concerne les 45 ans et plus, leur  part parmi les demandeurs 
ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǎǘ ŘŜ мл Ǉƻƛƴǘǎ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ à ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ ŦƻǊƳŞǎ ŘŜ ƭŀ ƳşƳŜ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜΦ  
 

Les formations semblent ne pas discriminer les travailleurs handicapés 18 

 
La part des travailleurs handicapés ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ мн҈ ŘŜǎ ŎƘŜǊŎƘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝƴ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ entre 2016 
et 2018.  

                                                           
18 A tout le moins, pour ceux inscrits à PE. 
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Le pourcentage des personnes handicapées inscrites à Pôle emploi est également stable mais de 3 
points inférieur (9%)19. 

,ÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÄÕÒÁÂÌÅÍÅÎÔ ïÌÏÉÇÎïÅÓ ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÓÏÎÔ ÍÏÉÎÓ ÓÏÕÖent en formation  

 
Si plus de neuf formés sur dix sont inscrits à Pôle emploi20, avec une augmentation de trois points en 
2018, ƛƭǎ ǎƻƴǘ мм҈ Ł ƭΩşǘǊŜ ŘŜǇǳƛǎ plus de 1 an ŎƻƴǘǊŜ нм҈ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ !Σ . 
Ŝǘ /Φ [ΩŞŎŀǊǘ ǎΩŀŎŎǊƻƛǘ ǇƻǳǊ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǇǳƛǎ plus de 24 mois avec une 
ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ мт Ǉƻƛƴǘǎ όт҈ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŦƻǊƳŞǎ ŎƻƴǘǊŜ нп҈ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛύΦ Ainsi, les 
actions ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƴŜ ǎŜƳōƭŜƴǘ Ǉŀǎ ŎƛōƭŜǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŞƭƻƛƎƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ 
 
Par contre les peu qualifiésΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ ŀǳŎǳƴ ŘƛǇƭƾƳŜ ƻǳ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ƭŜ ōǊŜǾŜǘ ŘŜǎ 
ŎƻƭƭŝƎŜǎΣ ǎƻƴǘ нн҈ Ŝƴ нлму Ł ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ 13% à être inscrits à Pôle 
emploi. 
 
En 2018, la majorité des formés (31%) (Tableau 3) ƻƴǘ ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ōŀŎ όƻōǘŜƴǳ ƻǳ ƴƻƴύΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ 
ǇŝǎŜƴǘ нл҈ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ όǘŀōƭŜŀǳ пύΦ Les formés infra bac sont moins nombreux 
proportionnellement Ŝƴ нлму ǉǳΩŜƴ нлмтΦ Lƭ ǎŜ ǇŜǳǘ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƛǘ ǳƴŜ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ Ŧƛƴ Řǳ Ǉƭŀƴ 
500 000 qui avait pour public cible les personnes de faible niveau de diplôme. De plus, leur part 
demeure moins ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ !Σ . Ŝǘ / ό-7 points) 
relevant de ces niveaux de formation initiale. Néanmoins, dŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ ƭΩŜŦŦƻǊǘ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊǘƻǳǘ 
sur les non diplômés qui représentent 4% des inscrits à Pôle emploi mais 16% des formés. 
 
Parmi les formés non ou peu diplômés, les hommes sont majoritairement représentés (62% de non 
diplômés et 60% ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŀǳ ƳŀȄƛƳǳƳ ŘΩǳƴ BEP/CAP). Plus le niveau de diplôme augmente et plus les 
femmes ont accès à la formation. 
 
Tableau 3 - Répartition des formés ayant suivi une formation en 2018 en Auvergne-Rhône-Alpes 
selon leur niveau de diplôme  
 

 
/ƘŀƳǇ Υ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀȅŀƴǘ ŘŞōǳǘŞ ǳƴ ǎǘŀƎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΣ Ŝǘ Ƙŀōƛǘŀƴǘ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴ !w!Φ 
1 Les non renseignés représentent plus de 2 700 individus. 
Source : Afpa, ASP, DOCAPOST, Pôle emploiΣ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄ ǊŞƎƛƻƴ !ǳǾŜǊƎƴŜΣ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ 5ŀǊŜǎ ό.ǊŜǎǘ нллф-2017). BREST 2009 à 2018 : Données 
définitives. 

 

Avertissement : il ne faut pas comparer les personnes peu qualifiées du tableau 1 avec la somme des niveaux VI, V bis et V 
Řǳ ǘŀōƭŜŀǳ оΦ [Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ .w9{¢ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜǊ ƭŜǎ /9tκ.9t/ ŘŜǎ /!tκ.9t Řǳ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ ƴƻƴ 
renseignés élevé. De plus, intégrer le niveau V pour calculer le nombre de peu qualifiés consisterait à nier le caractère 
diplômant du CAP et du BEP. 

 

                                                           
19 [ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞǎ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ǇŜǳ ŦƛŀōƭŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƛƴŦǊŀƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ƭŜǎ Řonnées sont à 
ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŜǊ ŀǾŜŎ ǇǊǳŘŜƴŎŜΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǉǳŀƴŘ ƭŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ǎƻƴǘ ŦŀƛōƭŜǎΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ŎŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Ŧƻƴǘ ƭΩobjet de 
ŎǊƻƛǎŜƳŜƴǘǎ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǾŀǊƛŀōƭŜǎ όȊƻƴŜǎ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎΣ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ƳŞǘƛŜǊǎΣΦΦΦύΦ  
20 5% des formés qui ne sont pas inscrits à Pôle emploi. Parmi eux, plus de 90% profitent des dispositifs de formation de la Région. Les autres 
ǊŜƭŝǾŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ƻǳ ŘŜ ƭΩ!D9CLtI. 

FemmesHommes

Aucun diplôme obtenu (niveau VI) 19% 16% 38% 62%

CEP OU BEPC ou CAP/BEP (niveau VBIS et V) 27% 22% 40% 60%

BAC (Niveau IV) (obtenu et non obtenu) 27% 31% 52% 48%

BAC +2 (niveau III) 12% 14% 51% 49%

BAC +3 ou plus (niveau II et I) 11% 14% 60% 40%

Non renseigné
1 4% 3% 36% 64%

Ensemble 100% 100% 48% 52%

2018
Niveau de diplôme des formés 2017 2018
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Tableau 4 - Répartition des demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi en 2018 en Auvergne-Rhône-
Alpes selon leur niveau de diplôme  

 

 
Champ : demandeurs d'emploi inscrits à Pôle emploi en catégories A, B et C 
Source : Pôle-Emploi ς DARES ς STMT,  2017, 2018. 

III.  OBJECTIF DE LA FORMATION 
 
LES OBJECTIFS DE FORMATION

21
 

 
Certification :  
cŜǘǘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎŀƴŎǘƛƻƴƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŀǎǎŀƎŜǎ ŘΩǳƴŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 
(diplôme, titre, certificat de qualification professionnelle). Les certifications  ǊŜƎǊƻǳǇŜƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
ŘƛǇƭƾƳŜǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ όŘƛǇƭƾƳŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ ŘƛǇƭƾƳŜǎ 
ŘŜǎ ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞǎύ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ƛƴǎŎǊƛǘŜǎ ŀǳ Répertoire National des 
Certifications Professionnelles (RNCP). 
 
Professionnalisation :  
comme les formations certifiantes professionnelles, ces formations visent à enseigner les techniques et 
connaissances propres à rendre un individu opérationnel dans un métier (ou plus généralement sur un type de 
poste de travail) mais ces formations ne donnent lieu à aucun diplôme, titre ou certificat inscrit au RNCP. Il ne 
faut pas les confondre avec les formations de perfectionnement qui visent à approfondir les compétences de 
publics déjà opérationnels dans un métier ou un poste donné. 
 
Préparation à la qualification :  
cettŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ƭŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ǇǊŞǇŀǊŜƴǘ Ł ƭΩŜƴǘǊŞŜ Řŀƴǎ ǘƻǳǘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳŀƭƛŦƛŀƴǘŜ όƛΦŜΦ 
certifiante ou professionnalisante), quel que soit  le niveau. On y inclut les formations de pré qualification pour 
les jeunes (des conseils régionaux) par exemple. Les formations de préparation aux concours sont donc 
incluses dans cette catégorie. 
 
Adaptation au poste de travail (AFPR, POE) :  
mobilisation des Actions de Formation Préalable au Recrutement (AFPR) et Préparation Opérationnelle à 
ƭΩ9ƳǇƭƻƛ dans le cadre de formations relatives à une adaptation au poste de travail. 5ΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ƳŀȄƛƳŀƭŜ ŘŜ 
пллƘΣ ŎŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜǎ Ł ƭΩŜƳōŀǳŎƘŜ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŀǳ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘΩŀŎǉǳŞǊƛǊ ŘŜǎ 
compétences nécessaires pour occuper un emploi correspondant à une offre déposée par une entreprise à 
Pôle emploi. 
 
Remise à niveau, maîtrise des savoirs de base, initiation :  
iƭ ǎΩŀƎƛǘ ƭŁ ŘŜ ǎǘŀƎŜǎ ŘŜ ǊŜƳƛǎŜ Ł ƴƛǾŜŀǳ ƻǳ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛƻƴ Ł ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ƻǳ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭŜǎ Ł ǳƴŜ 
ƭŀǊƎŜ ƎŀƳƳŜ ŘŜ ƳŞǘƛŜǊǎΦ Lƭ ǇŜǳǘ ǎΩŀƎƛr de remise à niveau dans les disciplines générales (français, lutte contre 
ƭΩƛƭƭŜǘǘǊƛǎƳŜΣ ƳŀǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜs ŘŜ ōŀǎŜύΣ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ƭŀƴƎǳŜǎΣ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ƭƻƎƛŎƛŜƭǎ 
ŎƻǳǊŀƴǘǎ ŘŜ ōǳǊŜŀǳǘƛǉǳŜ ό9ȄŎŜƭΣ ²ƻǊŘΣ tƻǿŜǊǇƻƛƴǘ Ŝǘ ŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘǎύ ƻǳ ŘΩƛƴƛtiation à internet (messagerie et 
navigation). 
 

                                                           
21 Définitions reprises du site de Pôle emploi : https://statistiques.pole-emploi.org/formation/static/methode  

FemmesHommes

Aucun diplôme obtenu (niveau VI) 5% 4% 52% 48%

CEP OU BEPC ou CAP/BEP (niveau VBIS et V) 44% 41% 47% 53%

BAC (Niveau IV) (obtenu et non obtenu) 19% 20% 57% 43%

BAC +2 (niveau III) 10% 12% 57% 43%

BAC +3 ou plus (niveau II et I) 13% 15% 60% 40%

Non renseigné1 9% 9% 48% 52%

Ensemble 100% 100% 52% 48%

Niveau de diplôme des demandeurs d'emploi 2017 2018
2018

https://statistiques.pole-emploi.org/formation/static/methode
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Mobilisation, aide à l’élaboration de projet professionnel :  
cŜǘǘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ǊŀǎǎŜƳōƭŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎǘŀƎŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜǎ 
en tenant compte de leurs motivations, de leurs capacités professionnelles, ainsi que des difficultés sociales 
ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞŜǎΦ Lƭǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ƛƴǘŞƎǊŜǊ ǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎŀǾƻƛǊǎ ŘŜ ōŀǎŜ ƻǳ ŘŜǎ ƳƻŘǳƭŜǎ 
de familiarisation avec le milieu ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ /Ŝǎ ǎǘŀƎŜǎ ƴŜ ǎŜ ŎƻƴŦƻƴŘŜƴǘ Ǉŀǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǎǘŀƎŜǎ ŘŜ 
ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǉǳŀƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ ǉǳŀƴǘ Ł ŜǳȄ Řŀƴǎ ǳƴ ƳŞǘƛŜǊ ŘŞŦƛƴƛ Ŝǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ǳƴŜ ŞǘŀǇŜ ŀǾŀƴǘ 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ǳƴ ǎǘŀƎŜ ŎŜǊǘƛŦƛŀƴǘ ƻǳ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŀƴǘΦ 
 
Perfectionnement, élargissement des compétences : 
 lŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜƴǘ Ł ǳƴ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŞƧŁ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ŀŎǘƛǾƛǘŞ 
professionnelle occupée ou recherchée, mais qui désirent approfondir leurs compétences ou acquérir des 
ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎΦ 9ƭƭŜǎ ŦŀǾƻǊƛǎŜƴǘ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ł ƭŜǳǊ ǇƻǎǘŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ƻǳ 
le maintien dans leur emploi. Dans le cas particulier du perfectionnement, ces formations supposent 
explicitement des prérequis (qualification ou expérience professionnelle). Exemple : cette catégorie comprend 
ƭŜǎ ǎǘŀƎŜǎ ŘŜ ƴƛǾŜŀǳ ŀǾŀƴŎŞ ŘŜ ƭŀƴƎǳŜΣ ŘŜ ōǳǊŜŀǳǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ƛƴǘŜǊƴŜǘΦ 9ƭƭŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ŀǳǎǎƛ 
les stages de développement personnel pour les salariés. 
 
Formation à la création d’entreprise :  
eƭƭŜ ǇŜǊƳŜǘ ǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ Ł ƭŀ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ. 

 
La certification reste ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜǎ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ Ŝƴ нлмс ǉǳΩŜƴ нлмт Ŝǘ нлму 

(tableau 5) et cela, quel que soit le niveau de diplôme (tableau 6). [ΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ǇƻǎǘŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ƭŀ 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŀǳǘǊŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǉǳƛ ƳƻōƛƭƛǎŜƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŦƻǊƳŞǎΦ 

Tableau 5 - Répartition des formés ayant suivi une formation en 2016, 2017 et 2018 en Auvergne-
Rhône-Alpes selon l’objectif du stage   
 

 
/ƘŀƳǇ Υ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀȅŀƴǘ ŘŞōǳǘŞ ǳƴ ǎǘŀƎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΣ Ŝǘ Ƙŀōƛǘŀƴǘ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴ !w!Φ 

Source : Afpa, ASP, DOCAPOST, Pôle emploiΣ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄ ǊŞƎƛƻƴ !ǳǾŜǊƎƴŜΣ traitement Dares (Brest 2009-2018). 

[ƻǊǎǉǳΩƻƴ ŎǊƻƛǎŜ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŘƛǇƭƾƳŜ du bénéficiaire ŀǾŜŎ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Řǳ ǎǘŀƎŜ Ŝƴ нлмт22 (tableau 6), la 

ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜƳŜǳǊŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜ ǉǳŜƭ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŘƛǇƭƾƳŜ. Les formés de niveau 

bac+2 et plus ǎΩƻǊƛŜƴǘŜƴǘ logiquement, en plus de la certification, vers une formation pour élargir leurs 

compétences (7% pour les bac+2 et 9% pour les bac+3). 

 

 

                                                           
22 En 2018 le taux de non renseigné est trop important (21%). 

Objectif du stage 2016 2017 2018

1- Certification 34% 31% 30%

2- Professionnalisation 16% 13% 9%

3- Pré-qualification 13% 10% 3%

4- Adaptation au poste de travail (AFPR, POE) 7% 11% 11%

5- Remise à niveau, savoirs de base, initiation 9% 7% 8%

6- Mobilisation, aide au projet professionnel 6% 7% 3%

7- Perfectionnement, élargissement des compétences 8% 5% 6%

8- Formation à la création d'entreprise 6% 8% 9%

9- Objectif non renseigné 1% 8% 21%

Ensemble 100% 100% 100%
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Tableau 6 - Répartition des formés ayant suivi une formation en 2018 en Auvergne-Rhône-Alpes 

selon l’objectif du stage et leur niveau de diplôme 

 
/ƘŀƳǇ Υ tŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀȅŀƴǘ ŘŞōǳǘŞ ǳƴ ǎǘŀƎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ Ŝǘ Ƙŀōƛǘŀƴǘ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴ !w!Φ 
Sources : Afpa, ASP, DOCAPOST, Pôle emploiΣ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄ ǊŞƎƛƻƴ !ǳǾŜǊƎƴe, traitement Dares. BREST 2009 à 2018 : Données définitives.  

 
Le rapport de mixité parmi les formés Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ en défaveur des femmes, que ce 
soit en 2016, en 2017 ou en 2018 (tableau 7). Toutefois ce déséquilibre se réduit passant de -18 points 
en défaveur des femmes en 2016 à -4 points en 2018. Si on observe la répartition dans chaque sexe 
όǘŀōƭŜŀǳ тōƛǎύΣ ƭŀ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǎŜȄŜǎ Ƴŀƛǎ ŎŜƭŀ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ƳŀǊǉǳŞ ŎƘŜȊ 
les hommes sauf en 2018 (chiffres ŘŜ нлму Ł ƴǳŀƴŎŜǊ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴ ŦƻǊǘ ǘŀǳȄ ŘŜ ƴƻƴ ǊŜƴǎŜƛƎƴŞǎύΦ A noter 
ǉǳŜ ƭŜǎ ǎǘŀƎŜǎ Ŝƴ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎƻƴǘ ƳŀǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ǎǳƛǾƛǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ƘƻƳƳŜǎΦ 
 
Tableau 7 – Rapport de mixité dans chaque objectif de stage des formés de 2017 à 2019 en 

Auvergne-Rhône-Alpes  

 
/ƘŀƳǇ Υ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀȅŀƴǘ ŘŞōǳǘŞ ǳƴ ǎǘŀƎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΣ Ŝǘ Ƙŀōƛǘŀƴǘ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴ !w!Φ 
Sources : Afpa, ASP, DOCAPOST, Pôle emploiΣ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄ Ǌégion Auvergne, traitement Dares. BREST 2009 à 2018 : Données définitives. 

 

 

 

 

 

Objectif du stage

Aucun diplôme 

obtenu 

(niveau VI)

CEP OU BEPC ou 

CAP 

(niveau VBIS et V)

BAC (Niveau IV) 

(obtenu et non 

obtenu)

BAC +2 

(niveau III)

BAC +3 ou 

plus 

(niveau II et I)

Certification 25% 30% 37% 31% 33%

Professionnalisation 13% 12% 12% 11% 12%

Préparation à la qualification 14% 9% 6% 5% 7%

Adaptation au poste de travail 10% 11% 14% 14% 12%

Remise à niveau, maîtrise de savoirs de base 10% 6% 5% 11% 6%

(Re)mobilisation, aide à l'élaboration de projet 12% 10% 5% 5% 5%

Perfectionnement / élargissement des compétences 3% 4% 5% 7% 9%

Création d'entreprise 5% 9% 8% 10% 10%

Non renseigné 8% 8% 7% 6% 7%

Ensemble 100% 100% 100% 100% 100%

Objectif de la formation
Part 

Femmes

Part 

Hommes

Part 

Femmes

Part 

Hommes

Part 

Femmes

Part 

Hommes

1- Certification 41% 59% 45% 55% 48% 52%

2- Professionnalisation 47% 53% 50% 50% 46% 54%

3- Pré-qualification 51% 49% 54% 46% 52% 48%

4- Adaptation au poste de travail (AFPR, POE) 43% 57% 45% 55% 45% 55%

5- Remise à niveau, savoirs de base, initiation 55% 45% 55% 45% 54% 46%

6- Mobilisation, aide au projet professionnel 56% 44% 56% 44% 57% 43%

7- Perfectionnement, élargissement des compétences 50% 50% 50% 50% 48% 52%

8- Formation à la création d'entreprise 39% 61% 38% 62% 39% 61%

9- Objectif non renseigné 32% 68% 45% 55% 48% 52%

Ensemble 46% 54% 48% 52% 48% 52%

2016 2017 2018



 
 

19 
 

Tableau 7Bis – Part des Femmes et des Hommes formés de 2017 à 2019 en Auvergne-Rhône-Alpes 

selon l’objectif du stage 

 
/ƘŀƳǇ Υ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀȅŀƴǘ ŘŞōǳǘŞ ǳƴ ǎǘŀƎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΣ Ŝǘ Ƙŀōƛǘŀƴǘ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴ ARA. 
Source : Afpa, ASP, DOCAPOST, Pôle emploiΣ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄ ǊŞƎƛƻƴ !ǳǾŜǊƎƴŜΣ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ 5ŀǊŜǎ. BREST 2009 à 2018 : Données définitives. 

 

Quatre domaines de formation sont majoritairement suivis par les formés όǘŀōƭŜŀǳ уύΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ des 
domaines « échange et gestion », des « formations générales, lettres et langues », des « sciences 
humaines, économie et droit » et des « formations service à la personne ». 
 
[Ŝǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Řƻƴǘ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ soit la certification, soit la préparation à la qualification (sauf pour 
2017) se retrouvent principalement dans le domaine « des services à la personne ». Pour celles dont 
ŎΩŜǎǘ ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ǇƻǎǘŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩ 
« échange et gestion ». Les formations « générales, lettres et langues » sont mobilisées pour les 
remises à niveau, les aides au projet professionnel ou aux perfectionnements des compétences. Enfin, 
si, en 2016, le domaine « échange et gestion » préparait les bénéficiaires à ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ, 
ŎΩŜǎǘ le domaine « sciences humaines, économie, droit » qui a été privilégié pour cet objectif en 2017 
et 2018. 
 

 
Tableau 8 - Personnes en recherche d’emploi ayant suivi une formation en Auvergne-Rhône-Alpes 
selon l’objectif du stage et le domaine de formation 

/ƘŀƳǇ Υ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀȅŀƴǘ ŘŞōǳǘŞ ǳƴ ǎǘŀƎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΣ Ŝǘ habitant en région ARA. 
Source : Afpa, ASP, DOCAPOST, Pôle emploiΣ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄ Ǌégion Auvergne, traitement Dares. BREST 2009 à 2018, données définitives ; 
Avertissement : nous  ne retenons que les pourcentages significatifs car les taux inférieurs à 5% reposent sur des petits volumes beaucoup 
plus sensibles au biais statistiques. 

 

Objectif de la formation
Part 

Femmes

Part 

Hommes

Part 

Femmes

Part 

Hommes

Part 

Femmes

Part 

Hommes

1- Certification 31% 37% 29% 32% 31% 30%

2- Professionnalisation 16% 15% 13% 12% 8% 9%

3- Pré-qualification 14% 12% 11% 9% 3% 3%

4- Adaptation au poste de travail (AFPR, POE) 7% 8% 11% 12% 11% 12%

5- Remise à niveau, savoirs de base, initiation 11% 7% 8% 6% 10% 8%

6- Mobilisation, aide au projet professionnel 8% 5% 9% 6% 4% 3%

7- Perfectionnement, élargissement des compétences 8% 7% 5% 5% 6% 5%

8- Formation à la création d'entreprise 5% 6% 6% 10% 7% 10%

9- Objectif non renseigné 1% 2% 7% 8% 20% 20%

Ensemble 100% 100% 100% 100% 100% 100%

2016 2017 2018

Domaine de formation

2016 2017 2018 2016 2017 2018 2016 2017 2018 2016 2017 2018 2016 2017 2018 2016 2017 2018 2016 2017 2018 2016 2017 2018

Agriculture 2% 2% 1% 3% 3% 3% 2% 2% 2% 1% 1% 1% 0% 0% 0% 1% 0% 1% 1% 1% 1% 2% 2% 2%

Arts 1% 2% 3% 2% 2% 3% 1% 1% 1% 1% 1% 1% 6% 5% 2% 0% 0% 1% 7% 7% 7% 1% 1% 0%

Echange et gestion 22% 20% 18% 26% 23% 21% 12% 11% 15% 33% 31% 28% 8% 7% 9% 1% 1% 4% 21% 15% 18% 54% 40% 25%

Electricité-électronique 3% 3% 3% 3% 3% 2% 1% 2% 1% 4% 5% 6% 1% 2% 1% 0% 0% 1% 3% 3% 4% 0% 0% 0%

Fonction production 14% 14% 13% 11% 12% 13% 3% 4% 6% 4% 5% 5% 5% 5% 8% 0% 0% 3% 10% 12% 14% 0% 0% 0%

Formation générale, lettres et langues 6% 7% 9% 6% 7% 8% 26% 33% 21% 0% 1% 1% 58% 65% 62% 92% 95% 83% 28% 27% 21% 2% 1% 0%

Génie civil, construction, bois 4% 3% 2% 4% 2% 2% 4% 4% 2% 4% 4% 4% 1% 1% 1% 1% 0% 0% 3% 2% 2% 1% 1% 0%

Information, communication 6% 7% 8% 7% 7% 7% 2% 3% 4% 9% 11% 14% 12% 9% 5% 1% 0% 3% 11% 14% 7% 1% 1% 0%

Prodcution mécanique 3% 3% 2% 3% 4% 3% 3% 2% 7% 6% 5% 7% 1% 1% 1% 0% 0% 0% 2% 2% 2% 0% 0% 0%

Sciences 0% 0% 1% 1% 0% 0% 0% 1% 0% 2% 2% 1% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 1% 1% 0% 0% 0% 0%

Sciences humaines, économie, droit 1% 2% 2% 1% 2% 2% 2% 4% 4% 0% 0% 0% 0% 1% 1% 0% 0% 1% 1% 1% 2% 25% 43% 55%

Services à la collectivité 9% 7% 8% 9% 7% 9% 5% 4% 5% 7% 5% 6% 3% 3% 5% 0% 1% 0% 4% 4% 7% 2% 1% 1%

Services aux personnes 24% 28% 26% 18% 20% 21% 35% 22% 27% 19% 19% 17% 5% 3% 3% 2% 1% 3% 6% 7% 11% 8% 9% 14%

Transformation 4% 3% 4% 6% 7% 6% 3% 6% 5% 9% 11% 10% 1% 1% 1% 1% 1% 1% 4% 6% 4% 3% 2% 1%

Objectif de la formation
Adaptation au 

poste de travail 

(AFPR, POE)

Remise à niveau, 

savoirs de base, 

initiation

Mobilisation, aide 

au projet 

professionnel

Perfectionnement, 

élargissement des 

compétences

Formation à la 

création 

d'entreprise

Certification Pofessionnalisation Pré-qualification
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En 2018, parmi les trois domaines de formation majoritaires, deux sont fortement féminisés 
(formation générale, lettres et langues et services à la personne) et un fortement masculinisé (échange 
et gestion) (tableau 9). Enfin, si ƭΩƻƴ ŎǊƻƛǎŜ ŀǾŜŎ ƭŜ niveau de diplôme, les formés de niveau Bac (les plus 
nombreux, voir tableau 4) suivent majoritairement des formations dans le domaine des services à la 
personne. En outre, en 2018, plus le niveau de qualification augmente et plus la part en formation des 
femmes croît.  

 
Tableau 9 - Répartition des personnes en recherche d’emploi ayant suivi une formation en 2018 en 
Auvergne-Rhône-Alpes selon le sexe et le domaine de formation 

 

 
/ƘŀƳǇ Υ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀȅŀƴǘ ŘŞōǳǘŞ ǳƴ ǎǘŀƎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜΣ Ŝǘ habitant en région ARA. 
Sources : Afpa, ASP, DOCAPOST, Pôle emploiΣ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄ ǊŞgion Auvergne, traitement Dares. Brest 2009-2018. 
 

IV. DUREE MOYENNE DE FORMATION  
 

Une durée moyenne en baisse en lien avec les dispositifs de Pôle emploi  

 
En Auvergne-Rhône-Alpes, la durée moyenne de la formation baisse régulièrement depuis 2009 
(tableau 10). 9ƭƭŜ ǎΩŞǘŀōƭƛǘ Ŝƴ нлму Ł оΣ6 mois tous commanditaires confondus. Cela est à mettre en 
ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎŞŜǎ ǇŀǊ Pôle emploi, qui sont 
tendanciellement plus courtes que celles des conseils régionaux (sachant que le pacte régional 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ a ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 
proposées par Pôle emploi).  
 
En isolant les formations financées par le Conseil Régional Ŝǘ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ, leurs durées sont plus longues 
et ont ŀǳƎƳŜƴǘŞ ŘŜǇǳƛǎ нллф ǇƻǳǊ ǎΩŞǘŀōƭƛǊ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Ŝƴ нлму Ł сΣр Ŝǘ уΣс ƳƻƛǎΦ ! ŎƻƴǘǊŀǊƛƻΣ ƭŀ 
durée des formations financées par Pôle emploi est plus courte et a baissé en tendance depuis 2009 : 
celles-ci durent en moyenne un peu plus de 2 mois en 2018, contre 3,2 en 2009. Les formations prises 
en charge par les stagiaires eux-mêmes demeurent les plus longues. Elles varient entre 12 et 13 mois 
depuis 2009. 
 

 

 

Domaine de formation 2018
Ensemble

Part de 

femmes

Part 

d'hommes

Agriculture 1% 35% 65%

Arts 2% 54% 46%

Echange et gestion 16% 38% 62%

Electricité-électronique 2% 7% 93%

Fonction production 8% 12% 88%

Formation générale, lettres et langues 16% 65% 35%

Génie civil, construction, bois 2% 13% 87%

Information, communication 6% 63% 37%

Prodcution mécanique 2% 13% 87%

Sciences 0% 34% 66%

Sciences humaines, économie, droit 7% 42% 58%

Services à la collectivité 5% 46% 54%

Services aux personnes 16% 70% 30%

Transformation 4% 50% 50%

Non renseignés 12% 45% 55%

Ensemble 100% 48% 52%
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Tableau 10-Durée moyenne de formation (en mois) par commanditaire en Auvergne-Rhône-Alpes 

 
(мύ [Ŝǎ ŎƻƳƳŀƴŘƛǘŀƛǊŜǎ ζŀǳǘǊŜǎη ǎƻƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩ!ƎŜŦƛǇƘ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΦ 

/ƘŀƳǇ Υ tŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀȅŀƴǘ ŘŞōǳǘŞ ǳƴ ǎǘŀƎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ Ŝǘ Ƙŀōƛǘŀƴǘ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴ !w!Φ 

Source : Afpa, ASP, DOCAPOST, Pôle emploi, régions dont Auvergne ; traitement Dares. BREST 2009 à 2016, données définitives. Brest 2017, 

2018 : Données Semi définitives. Avertissement : Les formations CRP sont basculées dans les formations Etat. 

 

Une durée moyenne plus importante pour les femmes et les moins de 26 ans   

 
 Tableau 11-Durée moyenne de formation (en mois) par sexe et tranches d’âges en Auvergne-Rhône-
Alpes 
 

 
/ƘŀƳǇ Υ tŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀȅŀƴǘ ŘŞōǳǘŞ ǳƴ ǎǘŀƎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ Ŝǘ Ƙŀōƛǘŀƴǘ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴ !w!Φ 
Source : Afpa, ASP, DOCAPOST, Pôle emploi, région ex-Auvergne ; traitement Dares. Brest 2018.  
 

Formations plus longues pour les plus diplômés   

 
Tableau 12-Durée moyenne de formation (en mois) selon le niveau de diplôme en Auvergne-Rhône-

Alpes 

 
/ƘŀƳǇ Υ tŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀȅŀƴǘ ŘŞōǳǘŞ ǳƴ ǎǘŀƎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ Ŝǘ Ƙŀōƛǘŀƴǘ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴ !w!Φ 
Source : Afpa, ASP, DOCAPOST, Pôle emploi, région ex-Auvergne ; traitement Dares. Brest 2018.   

Ensemble Etat RégionPôle empoi OPCA StagairesAutres (1)

2009 5,9 7,3 5,7 3,2 3,5 12,7 5,2

2010 5,6 6,5 5,8 3,4 2,1 12,1 4,6

2011 5,2 7 4,9 3,6 2,6 12,6 5,3

2012 4,9 7,6 5,3 2,4 3,3 12,3 5,8

2013 4,8 7,2 5,1 2,7 2,8 12,3 4,4

2014 4,4 6,9 5,1 2,3 2,3 11,3 5,1

2015 4,3 7,9 5,1 1,9 2,6 12,9 5,3

2016 3,7 8,4 5,2 2,3 2,5 13,5 8

2017 3,8 8,9 5,2 1,8 3,1 13 7,4

2018 3,6 8,6 6,5 2,1 2,7 12,8 5,2

Commanditaires

Femmes 4,6

Hommes 2,7

Moins de 26 ans 5,2

De 26 à 44 ans 3,3

Plus de 45 ans 2,5

Ensemble 3,6

Aucun diplôme 3,5

Certificat d'étude primaire (CEP) 2,9

Brevet des collèges (BEPC) 3,5

CAP ou BEP 2,6

BAC 5,0

BAC+2 3,7

BAC+3 4,1

ENSEMBLE 3,6

En 2018, les formations suivies par les femmes durent 

pratiquement deux mois de plus que celles suivies par les 

hommes. En outre, plus les formés sont jeunes et plus la 

durée de formation est longue (tableau 11). 

Les formés de niveau bac ou plus entreprennent des 
ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ǉƭǳǎ ƭƻƴƎǳŜǎ ǉǳŜ ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
des formés (tableau 12).  
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Des formations plus longues pour préparer une certification   

 
Tableau 13-Durée moyenne de formation (en mois) selon l’objectif du stage en Auvergne-Rhône-

Alpes 

 
/ƘŀƳǇ Υ tŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀȅŀƴǘ ŘŞōǳǘŞ ǳƴ ǎǘŀƎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ Ŝǘ Ƙŀōƛǘŀƴǘ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴ !w!Φ 
Source : Afpa, ASP, DOCAPOST, Pôle emploi, région ex-Auvergne ; traitement Dares. Brest 2018. 

Formation longue durée pour les services à la personne   

 
Tableau 14 – Durée moyenne de formation (en mois) selon le domaine de formation du stage en 

Auvergne-Rhône-Alpes 

 
/ƘŀƳǇ Υ tŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀȅŀƴǘ ŘŞōǳǘŞ ǳƴ ǎǘŀƎŜ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ Ŝǘ Ƙŀōƛǘŀƴǘ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴ !w!Φ 
Source : Afpa, ASP, DOCAPOST, Pôle emploi, région ex-Auvergne ; traitement Dares. Brest 2018. 
  

Certification 5,4

Professionnalisation 3,9

Préparation à la qualification 3,9

Adaptation au poste de travail 1,9

Remise à niveau, savoir de base, initiation 1,9

Mobilisation, aide au projet professionnel 2,9

Perfectionnement, élargissement des compétences 1,7

Formation à la création d'entreprise 0,5

Ensemble 3,6

Domaine de formation Durée %

Agriculture 5,7 1%

Arts 3,8 2%

Echange et gestion 2,3 16%

Electricité-électronique 2,3 2%

Fonction production 0,7 8%

Formation générale, lettres et langues 2,7 16%

Génie civil, construction, bois 3,9 2%

Information, communication 4,2 6%

Prodcution mécanique 2,9 2%

Sciences 4,7 0%

Sciences humaines, économie, droit 1,1 6%

Services à la collectivité 2,3 5%

Services aux personnes 8,2 16%

Transformation 2,7 4%

Ensemble 3,6 100%

La durée des formations 
oscillent de 1 à 10 selon 
ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŜǎ 
formations ayant pour 
objectif la certification 
durent en moyenne 5,4 mois 
alors que la création à 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƳƻōƛƭƛǎŜ 
seulement 15 jours de 
formation (tableau 13).  

Les formations préparant aux 
services à la personne durent en 
moyenne 8,2 mois. Comme 
précédemment indiqué, ce 
ŘƻƳŀƛƴŜ Ŝǎǘ ƭΩǳƴ ŘŜǎ Ǉƭǳǎ ǇǊƻǇƻǎŞǎ 
ŀǳȄ ŎƘŜǊŎƘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ 
« Echange et gestion » et 
« formation générale, lettres et 
langues » durent respectivement 
2,3 et 2,7 mois en moyenne.  
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ANNEXE ɀ A propos de la source Base régionalis ée des stagiaires de la formation 

professionnelle  (BREST)  
 
BREST est une ōŀǎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ. 
 
La Dares gère, depuis 2003, une base régionalisée des stagiaires de la formation professionnelle à partir des 
fichiers de gestion de rémunération ou de protectioƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜǎ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜǎΦ [ΩŜƴǘǊŞŜ ǊŜǘŜƴǳŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ 
de la base Brest est la rémunération ou la prise en charge au titre de la protection sociale obligatoire pour les 
stagiaires de la formation professionnelle. Chaque observation de la base correspond à une entrée en formation 
ŘΩǳƴ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜ ǊŞƳǳƴŞǊŞ ǇŀǊ ƭŜǎ /ƻƴǎŜƛƭǎ wŞƎƛƻƴŀǳȄΣ ǇŀǊ Pôle emploi όǇƻǳǊ ǎƻƴ ǇǊƻǇǊŜ ŎƻƳǇǘŜΣ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩ¦ƴŜŘƛŎ 
ƻǳ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘύ ƻǳ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘΦ 
 
{ƛ ƭŜ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘǊƻƛǘ Ł ǳƴŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴΣ ƛƭ ŦƛƎǳǊŜ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ 
ǎƻŎƛŀƭŜΦ /Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŜǎ ŘƻǳōƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎΣ ǇǳƛǎǉǳΩǳƴ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜ ƴŜ 
ǇŜǳǘ ǇŜǊŎŜǾƻƛǊ ǉǳΩǳƴŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ŦƻƛǎΦ {Ŝǳƭǎ ƭŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳǎ ǉǳƛ ŜƴǘǊŜƴǘ Ŝƴ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ 
stagiaire de la formation professionnelle sont comptés dans la base Brest. Ainsi, les personnes en contrat de 
professionnalisation ne sont pas intégrées dans la base, en raison de leur statut de salariés durant leur contrat. 
En outre, du moment que la formation est rémunérée, quelle que soit sa durée, elle est intégrée à la base.  
 
[ΩǳƴƛǘŞ ŘŜ ŎƻƳǇǘŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ōŀǎŜ Ŝǎǘ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭŜ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜΣ Ŝǘ ƴƻƴ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳΦ ¦ƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝƴ 
ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŜŦŦŜŎǘǳŀƴǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜ Ŝǎǘ ŀƛƴsi comptée plusieurs fois. Est qualifié de 
ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ǳƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳ ǎŀƴǎ ŜƳǇƭƻƛ ǉǳƛ Ŝƴ ŎƘŜǊŎƘŜ ǳƴΣ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ƛƴǎŎǊƛǘ ƻǳ ƴƻƴ Ł Pôle 
emploi, considéré ou non comme chômeur au sens du BIT. 
 
Au niveau national, les fichiers proviennent : 
 
ω ŘŜ Pôle emploiΣ ǉǳƛ ƎŝǊŜ ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜǎ ƛƴŘŜƳƴƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜΣ ŘŜǎ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜǎ ƴƻƴ 
indemnisés percevant la Rémunération des formations de Pôle emploi (Rfpe) et de ceux qui bénéficient du 
régime de solidarité ; 
ω ŘŜ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ Services et de Paiement (ASP), qui gère la rémunération ou la protection sociale des stagiaires 
ƴƻƴ ƛƴŘŜƳƴƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŎƘƾƳŀƎŜ ǎǳƛǾŀƴǘ ǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳŀƴŘŞŜ ǇŀǊ ƭΩ;ǘŀǘ ƻǳ ǇŀǊ ƭŀ wŞƎƛƻƴ όƘƻǊǎ Ŏŀǎ 
cités ci-dessous) ou par un autre commanditaire (pŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ŦƻƴŘǎ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞǎ ό!ƎŜŦƛǇƘύΤ 
ω ŘŜ  ƭΩŜȄ wŞƎƛƻƴ !ǳǾŜǊƎƴŜΣ ǉǳƛ ŀǾŀƛǘ ƛƴǘŜǊƴŀƭƛǎŞ ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜǎΦ 
 
Une meilleure couverture des entrées en formation des personnes en recherche d’emploi 
Le fichier provenant de Pôle emploi ŀ ŞǘŞ ƳƻŘƛŦƛŞ Ŝƴ нлмр ŀŦƛƴ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴ ǎǳƛǾƛ Ǉƭǳǎ ǇǊŞŎƛǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ŎƻƳǇƭŜǘ 
des formations. 
 
Cette extension des données correspond à 24 300 entrées dans des formations commandées par Pôle emploi au 
niveau national, soit 10 % des formations commandées par Pôle emploi en 2015. Les formations concernées sont 
principalement des aides individuelles à la formation (16 900 entrées ajoutées). Cela a entraîné une rupture de 
série entre 2014 et 2015. 
 
Des différences avec les données des financeurs pédagogiques 
[Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜǎ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ ōŀǎŜ .ǊŜǎǘ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘ ŘŜ ŎŜƭǳƛ ǉǳΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƴǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ 
les financeurs pédagogiques. La base Brest permet ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜ ŎƻƳƳŀƴŘƛǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ [Ŝ ŦƛƴŀƴŎŜǳǊ 
peut être différent en cas de subvention, il peut aussi être multiple lors de cofinancements (qui ont augmenté en 
2016). De plus, la base Brest permet de répartir les stagiaires selon leur région de résidence. Néanmoins, le 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇǊƻǾƛŜƴǘΣ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ŎŀǎΣ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ƻǴ Ŝǎǘ ǎƛǘǳŞ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ /ŜǘǘŜ 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Şǘŀƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ƳŀƴǉǳŀƴǘŜ Řŀƴǎ ƭŀ ōŀǎŜ .ǊŜǎǘΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ǳƴŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭƛŜǳ 
de formation. 
 
[Ŝǎ ŎƘŜǊŎƘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ retenus habitent en région Auvergne-Rhône-Alpes. 
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